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Vu la procédure suivante : 
 
Procédure contentieuse antérieure : 
 
M et Mme Le Guen, Mme Rozenn Hoyeau, née Le Guen et M. Erwan Le Guen ont 

demandé au tribunal administratif de Rennes d’annuler l’arrêté du 26 mars 2015 du préfet du 
Finistère portant approbation de la modification de la servitude de passage des piétons le long du 
littoral de la commune du Relecq-Kerhuon, dans le secteur de Baradozic, sur les parcelles 
cadastrées à la section AS sous les n°s 139, 141, 265, 266 et 282. 

 
Par un jugement n° 1501958 du 12 janvier 2018, le tribunal administratif de Rennes a rejeté 

leur demande. 
 
Procédure devant la cour : 
 
Par une requête enregistrée le 20 février 2018, les consorts Le Guen, représentés par  

Me  Buors, demandent à la cour : 
 
1°) d’annuler ce jugement du tribunal administratif de Rennes ; 
 
2°) d’annuler l’arrêté du 26 mars 2015 du préfet du Finistère ;  
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 5 000 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 



N° 18NT00769 

 
 

2

Ils soutiennent que : 
 
- le jugement attaqué est insuffisamment motivé en ce qui concerne la réponse apportée à 

leur moyen tiré de l'insuffisance de motivation de l'arrêté préfectoral au regard des exigences de 
l’article L. 160-1 et suivants du code de l’urbanisme ; 

 
 - le caractère contradictoire de la visite des lieux a été méconnu ; les garanties prévues par 

les articles L. 160-6, R. 160-17 et R. 160-18 du code de l’urbanisme n’ont pas été respectées ; les 
enfants n’ont pas été convoqués pour la visite ; 

 
- l'arrêté préfectoral est insuffisamment motivé et a été pris en méconnaissance de l’article 

R. 160-22 du code de l’urbanisme ;  
 
- les services de l’Etat n’ont pas pris en compte, ni même motivé les raisons pour lesquelles 

ils estimaient ne pas devoir suivre les conclusions et avis du commissaire enquêteur ; 
  
- les dispositions de l’article L. 160-6 du code de l’urbanisme ont été méconnues ; l’arrêté 

contesté est entaché d’une erreur de droit et d’une erreur manifeste d’appréciation ; d’autres 
solutions étaient envisageables ; l’intégralité du tracé de la servitude devait passer sur la parcelle 
139, laquelle ne supporte aucune contrainte ou obstacle juridique, ni physique. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 11 décembre 2018, le ministre de la cohésion des 

territoires conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que les moyens soulevés par les consorts Le Guen ne sont pas fondés. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Buffet, 
- les conclusions de M. Sacher, rapporteur public, 
- et les observations de Me Buors, pour les consorts Le Guen.  
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
 
1. Par un jugement du 12 janvier 2018, le tribunal administratif de Rennes a rejeté la 

demande des consorts Le Guen tendant à l’annulation de l’arrêté du 26 mars 2015 du préfet du 
Finistère portant approbation de la modification de la servitude de passage des piétons le long du 
littoral de la commune du Relecq-Kerhuon, dans le secteur de Baradozic, sur les parcelles 
cadastrées à la section AS sous les n°s 139, 141, 265, 266 et 282. Les consorts Le Guen, qui sont 
propriétaires de la parcelle AS 141, relèvent appel de ce jugement. 
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Sur la régularité du jugement attaqué : 
 
2. Contrairement à ce que soutiennent les consorts Le Guen, le jugement attaqué, qui 

précise, en réponse à leur moyen de première instance tiré de l’insuffisance de motivation de 
l'arrêté du 26 mars 2015, que cet arrêté « vise et comporte en annexe un dossier d'approbation de 
près de 30 pages » et que ce dossier « mentionne les dispositions légales et réglementaires 
applicables et précise de manière très détaillée les circonstances retenues par le préfet du Finistère 
pour retenir le tracé », est suffisamment motivé. Le jugement attaqué n’est donc pas entaché 
d’irrégularité sur ce point. 
 

Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 

3. En premier lieu, aux termes de l’article R. 160-18 du code de l'urbanisme, alors en 
vigueur : « Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête peut décider de procéder à une 
visite des lieux. Dans ce cas, le commissaire enquêteur ou le président de la commission avise le 
maire et convoque sur place les propriétaires intéressés ainsi que les représentants des 
administrations ; après les avoir entendus, il dresse procès-verbal de la réunion. ». D’une part, 
ces dispositions n’imposent pas que la visite des lieux décidée par le commissaire enquêteur 
présente un caractère contradictoire « entre les différents propriétaires concernés ». D’autre part, 
contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, il ressort des pièces du dossier que la 
convocation du 16 novembre 2013 à la visite des lieux, a été adressée à M. et Mme Le Guen ainsi 
qu’à leurs enfants M. Erwan Le Guen et Mme Rozenn Le Guen et que les visites ont été organisées, 
le même jour, le 27 novembre 2013, pour l’ensemble des propriétaires intéressés.  
 

4. En deuxième lieu, aux termes de l’article R. 160-22 du code de l'urbanisme, alors en 
vigueur : « L'acte d'approbation (…) doit être motivé. (…) ». Il ressort des pièces du dossier que 
celui-ci vise et comporte en annexe un dossier d’approbation très détaillé précisant l’ensemble des 
éléments de fait et de droit pris en compte par le préfet du Finistère pour déterminer le tracé de la 
servitude litigieuse. Ainsi, le moyen tiré de l’insuffisance de motivation de l'arrêté contesté doit 
être écarté. 
 

5. Aux termes de l’article L. 160-6 du code de l'urbanisme, alors en vigueur : « Les 
propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois 
mètres de largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons. / 
L'autorité administrative peut, par décision motivée prise après avis du ou des conseils 
municipaux intéressés et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière 
d'expropriation : a) Modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin, d'une part, 
d'assurer, compte tenu notamment de la présence d'obstacles de toute nature, la continuité du 
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, d'autre part, de tenir compte des 
chemins ou règles locales préexistants ; le tracé modifié peut grever exceptionnellement des 
propriétés non riveraines du domaine public maritime ; b) A titre exceptionnel, la suspendre. / 
Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du 
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux alinéas 
1 et 2 ci-dessus ne peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage 
d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons 
d'habitation et clos de murs au 1er janvier 1976. ». 
 

6. Par arrêté du 4 août 1993, le préfet du Finistère a approuvé les modifications et 
suspensions de la servitude de passage des piétons le long du littoral de la commune du 
Relecq-Kerhuon. Cet arrêté a suspendu la servitude de passage entre les parcelles cadastrées AS 
142, AS 141 et AS 266 situées au droit de la grève de Baradozic, en raison de la nature du sol, de 



N° 18NT00769 

 
 

4

l’érosion et de la forte déclivité du haut de la falaise, tout en assurant un passage sur le domaine 
public maritime. Une nouvelle étude a néanmoins été réalisée en 2010 par les services de l’Etat 
compte tenu de ce que le domaine public maritime au droit de ces parcelles est régulièrement 
recouvert par la marée. Par l’arrêté préfectoral du 26 mars 2015 contesté, le préfet a modifié le 
tracé de la servitude de passage des piétons le long du littoral qui emprunte désormais la partie 
nord de la parcelle AS 141, riveraine du domaine public maritime et propriété des requérants.  

 
7. Compte tenu de la fragilité et de l’instabilité du sol en haut en falaise au droit de la 

parcelle AS 141, le préfet a modifié le tracé de la servitude de passage instituée par l’article 
 L.  160-6 du code de l'urbanisme en front de mer, qui a été déplacé en fond de parcelle. Toutefois, 
il n’est pas contesté que le tracé ainsi modifié est situé à moins de quinze mètres de la maison 
d’habitation, édifiée avant le 1er janvier 1976, des requérants sur un terrain clos de mur à cette 
même date alors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que, compte tenu, notamment, de la 
présence à proximité immédiate d’une parcelle non bâtie, la servitude de passage ainsi modifiée 
serait le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au 
rivage de la mer. Par suite, l’arrêté du 26 mars 2015 est entaché d’illégalité en ce qui concerne la 
portion de la servitude de passage des piétons sur la parcelle AS 141. 

 
8. Il résulte de tout ce qui précède que les consorts Le Guen sont seulement fondés à 

soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Rennes a rejeté 
leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 26 mars 2015 du préfet du Finistère en ce qui 
concerne la portion de la servitude de passage des piétons sur la parcelle AS 141 leur appartenant. 

 
Sur les frais liés au litige : 
 
9. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat le versement 

aux consorts Le Guen d’une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés et non compris dans 
les dépens. 

  
 

DÉCIDE : 
 
 
Article 1er : Le jugement du 12 janvier 2018 du tribunal administratif de Rennes est annulé, 

en tant qu’il rejette la demande des consorts Le Guen tendant à l’annulation de l’arrêté du 26 mars 
2015 du préfet du Finistère portant approbation de la modification de la servitude de passage des 
piétons le long du littoral de la commune du Relecq-Kerhuon, dans le secteur de Baradozic, sur 
les parcelles cadastrées à la section AS sous les n°s 139, 141, 265, 266 et 282, en ce qui concerne 
la portion de la servitude de passage des piétons sur la parcelle AS 141.  

 
Article 2 : L’arrêté du 26 mars 2015 du préfet du Finistère est annulé en ce qui concerne la 

portion de la servitude de passage des piétons sur la parcelle AS 141.  
 
Article 3 : L’Etat versera aux consorts Le Guen la somme de 1 500 euros sur le fondement 

des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus de la requête des consorts Le Guen est rejetée. 
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à M. et Mme Le Guen, à Mme Rozenn Hoyeau, à 

M. Erwan Le Guen et au ministre de la cohésion des territoires.  
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Copie en sera adressée, pour information, au préfet du Finistère. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 4 octobre 2019, à laquelle siégeaient : 
 
- M. Célérier, président de chambre, 
- Mme Buffet, présidente-assesseur, 
- M. Bréchot, premier conseiller. 
 
 
Lu en audience publique, le 18 octobre 2019. 
 
 
 
Le rapporteur, 
 
 
 
 
 
C. BUFFET 

Le président, 
 
 
 
 
 
T. CELERIER 

 
 

                                         La greffière 
 
 
 
                                                     
                                          C. POPSE 
 
 
 
 

 
 
La République mande et ordonne au ministre de la cohésion des territoires en ce qui le 

concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Rennes

(1ère Chambre)

Vu les procédures suivantes :

I- Par une première requête, enregistrée le 24 avril 2015 sous le n° 1501939, et des 
mémoires complémentaires, enregistrés le 21 octobre 2016 et le 28 novembre 2016, la SCI Ar 
Vag et M. et Mme Kerhascoët, représentés par Me Giorsetti, demandent au tribunal :

1°) d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du préfet du Finistère du 26 mars 2015 
portant approbation des modifications de la servitude de passage des piétons le long du littoral de 
la commune du Relecq-Kerhuon – secteur de Baradozic ;

2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au bénéficie de la SCI Ar 
Vag sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Ils soutiennent que :
- l’arrêté attaqué est intervenu en méconnaissance des dispositions de l'article R. 160-15 

du code de l'urbanisme ;
- le préfet a fait une inexacte application des dispositions de l’article L. 160-6 du code 

de l'urbanisme ;
- c’est à tort que le préfet s’est fondé sur l’existence d’une servitude datant de 1871 et 

sur le fait que le passage est librement ouvert à la circulation des piétons.
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Par des mémoires en défense, enregistrés le 1er avril 2016 et le 4 novembre 2016, le 
préfet du Finistère conclut au rejet de la requête.

Il soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés.

L’association Les Amis des Chemins de ronde du Finistère a produit un mémoire en 
intervention, enregistré le 30 novembre 2017, postérieurement à la clôture de l’instruction 
intervenue trois jours francs avant l’audience ;

II- Par une deuxième requête, enregistrée le 6 mai 2015 sous le n° 1502252, M. et Mme 
Abt demandent au tribunal :

1°) d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du préfet du Finistère du 26 mars 2015 
portant approbation des modifications de la servitude de passage des piétons le long du littoral de 
la commune du Relecq-Kerhuon – secteur de Baradozic ;

2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros sur le fondement de 
l’article L. 761 1 du code de justice administrative.

Ils soutiennent que :
- la procédure est entachée d’une irrégularité dès lors que le dossier d’enquête publique 
comportait un plan cadastral entaché d’une erreur, laquelle a été de nature à fausser 
l’appréciation du commissaire enquêteur ;
- les dispositions de l’article L. 160-6 du code de l'urbanisme ont été méconnues.

Par un mémoire en défense, enregistré le 6 avril 2016, le préfet du Finistère conclut au 
rejet de la requête.

Il soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces des dossiers ;

Vu :
- le code de l'urbanisme ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
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- le rapport de M. Simon,
- les conclusions de M. Besse, rapporteur public.

1. Considérant que les requêtes susvisées n° 1501939 et n° 1502252 présentent à juger 
les mêmes questions et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre 
pour statuer par un seul jugement ;

Sur les conclusions à fin d’annulation :

2. Considérant que, par un arrêté du 4 août 1993, le préfet du Finistère a approuvé les 
modifications et suspensions de la servitude de passage des piétons le long du littoral de la 
commune du Relecq-Kerhuon ; qu’en ce qui concerne le secteur de Baradozic, cet arrêté avait 
suspendu la servitude au niveau de la parcelle cadastrée section AS n° 141, l’instabilité du sol ne 
permettant pas d’y maintenir le tracé légal et la circulation piétonne pouvant se faire sur le 
domaine public maritime ; que, toutefois, face au constat que cette portion du domaine public 
maritime est submergée lors des marées à coefficient moyen et qu’elle ne permet donc pas 
d’assurer la continuité du cheminement des piétons, le préfet du Finistère a décidé, par l’arrêté 
attaqué du 26 mars 2015 de modifier le tracé de la servitude à cet endroit ; que la SCI Ar Vag et 
M. et Mme Kerhascoët, d’une part, et M. et Mme ABT, d’autre part, demandent l’annulation de 
cet arrêté ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 160-6 du code de l'urbanisme : « Les 
propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois 
mètres de largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons. / 
L'autorité administrative peut, par décision motivée prise après avis du ou des conseils 
municipaux intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière 
d'expropriation : a) Modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin, d'une part, 
d'assurer, compte tenu notamment de la présence d'obstacles de toute nature, la continuité du 
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, d'autre part, de tenir compte 
des chemins ou règles locales préexistants ; le tracé modifié peut grever exceptionnellement des 
propriétés non riveraines du domaine public maritime ; b) A titre exceptionnel, la suspendre. / 
Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du 
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux 
alinéas 1 et 2 ci-dessus ne peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments 
à usage d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des 
maisons d'habitation et clos de murs au 1er janvier 1976. » ; qu'il résulte de ces dispositions que 
les propriétés riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois mètres 
de largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons ; que l'autorité 
administrative peut, par décision motivée, modifier le tracé ou les caractéristiques de cette 
servitude afin d'assurer, compte tenu des obstacles de toute nature, la continuité du cheminement 
des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer ; que cette faculté n’est ouverte à l’autorité 
administrative que dans la stricte mesure nécessaire au respect des objectifs ainsi fixés par la loi ;

4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le tracé modifié emprunte les 
parcelles cadastrées AS 139 et AS 141 puis une portion de la rue d’Armorique avant de traverser 
les parcelles cadastrées AS 127 et AS 265 appartenant à M. et Mme Abt, lesquelles ne sont pas 
riveraines du domaine public maritime, et, enfin, les parcelles cadastrées AS 266 et AS 282 
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appartenant à la SCI Ar Vag ; que le tracé ainsi retenu longe la maison d’habitation de M. et 
Mme Abt et traverse la propriété de la SCI Ar Vag, passant à moins de 2 mètres de la 
construction existante et empêchant donc la réalisation des travaux autorisés par le permis de 
construire délivré à cette société le 30 juillet 2014 par le maire du Relecq-Kerhuon ; qu’ainsi, le 
tracé modifié grève des terrains situés à moins de quinze mètres de bâtiments à usage 
d'habitation dont il est constant qu’ils ont été édifiés avant le 1er janvier 1976 ; qu’il ressort 
toutefois des pièces du dossier que ce tracé n’était pas le seul moyen d’assurer le cheminement 
des piétons, plusieurs autres solutions permettant d’atteindre cet objectif ; qu’en retenant un tracé 
portant aux propriétaires des parcelles concernées une atteinte excédant la stricte mesure 
nécessaire au respect des objectifs fixés par la loi, le préfet du Finistère a donc fait une inexacte 
application des dispositions de l’article L. 160-6 du code de l'urbanisme ;

5. Considérant que, pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l’urbanisme, 
aucun des autres moyens de la requête ne paraît, en l’état du dossier soumis au tribunal, de nature 
à entraîner l’annulation de l’arrêté attaqué ;

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SCI Ar Vag et M. et Mme 
Kerhascoët sont fondés à obtenir l’annulation de l’arrêté attaqué en tant qu’il porte sur les 
parcelles cadastrées AS 266 et AS 282 et Mme et Mme Abt en tant qu’il porte sur les parcelles 
cadastrées AS 127 et AS 265 ;

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :

7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de 
l’Etat le versement à la SCI Ar VAg de la somme de 1 500 euros ; qu’en revanche, M. et Mme 
Abt ne justifiant pas avoir exposé des frais non compris dans les dépens, il y a lieu de rejeter 
leurs conclusions présentées au titre de ces mêmes dispositions ;

D E C I D E :

Article 1er : L’arrêté du préfet du Finistère du 26 mars 2015 portant approbation des 
modifications de la servitude de passage des piétons le long du littoral de la commune du 
Relecq-Kerhuon – secteur de Baradozic est annulé en tant qu’il porte sur les parcelles cadastrées 
AS 127, AS 265, AS 266 et AS 282.

Article 2 : L’Etat versera à la SCI Ar Vag une somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative.

Article 3 : Les conclusions de M. et Mme Abt présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées.
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la SCI Ar Vag, à M. et Mme Kerhascoët, à 
M. et Mme Abt et au ministre de la transition écologique et solidaire.

Copie en sera adressée pour information au préfet du Finistère.

Délibéré après l'audience du 1er décembre 2017 à laquelle siégeaient :

M. Gazio, président,
M. Simon, premier conseiller, 
M. Martin, premier conseiller. 

Lu en audience publique le 12 janvier 2018.

Le rapporteur,

Signé

Y. SIMON

Le président,

Signé

J-H. GAZIO
La greffière,

Signé

P. MINET

La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique et solidaire en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à 
l’exécution de la présente décision.
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